




Une formation insuffisante 

 

Un titre partagé avec des membres de professions de santé régis par le Code 

de la Santé Publique 

 

Des actes interdits 



Certes, cette proposition semble répondre à certaines de nos préoccupations 

comme le niveau de formation et la régulation du nombre des écoles et de celui 

des praticiens. 

Mais ces éléments ne sont là que pour mieux nous manipuler avant de supprimer 

ou d’auxiliariser notre profession.  

• L’article 2 de cette proposition prévoit expressément l’abrogation de l’article  

75 de la loi 2002-303 du 4 mars 2002, 

• L’article 1-25 évoque l’existence de médecins ostéopathes, ostéopathes 

masseurs-kinésithérapeutes et ostéopathes de formation initiale exerçant à titre 

exclusif, d’où le partage du titre. 

•  L’article 1-25 instaure un Haut Conseil où siège un ostéopathe exclusif parmi 

les 11 membres, ce qui est antinomique avec la reconnaissance d’une 

profession autonome de première intention. 

Ceci nous permet de conclure que cette proposition de loi n’est ni acceptable, 

dans son principe même, ni amendable. 

D’ailleurs, les solutions ne peuvent venir uniquement du pouvoir réglementaire. 

Les Organisations signataires n’entendent donc pas se rendre à la réunion  

proposée par le Professeur Bernard DEBRE, en revanche un émissaire se rendra 

sur place pour signifier une dernière fois notre totale opposition à ce projet.  




